
 

  

Communiqué de presse Intersyndical 

 

Pour la Fonction publique, 

Pour les agents et les agentes publics ! 
 

Nos organisations syndicales ont tenu une conférence de presse ce mardi 6 mai. 
 

Cette dernière s’est tenue dans un contexte où le Premier ministre confirme la volonté 

gouvernementale de mettre en œuvre une politique d’austérité budgétaire particulièrement 

conséquente. 

Ainsi au nom d’une prétendue économie de guerre, plus de 40 milliards d’euros seraient rayés 

de la carte au titre des projets de lois de finances et de financement de la sécurité sociale 2026. 

D’ores et déjà, le Gouvernement a gelé 12 milliards d’euros de crédits. Il a également annulé 

3,1 milliards d’euros de crédits par décret publié au journal officiel de la République française 

du 26 avril dernier. 

De même la mise en danger des emplois de 180 000 agents et agentes des opérateurs de l’Etat 

et des agences, si elle se confirmait, serait une casse sociale inacceptable. 

Ces orientations budgétaires auraient pour conséquences de nouveaux reculs s’agissant des 

services publics, de la Fonction publique, des emplois publics, des conditions de vie et de 

travail des agent et agentes publics. 

Pourtant, ce même gouvernement octroie plusieurs centaines de milliards d’euros sans 

contreparties aux entreprises et au titre des niches fiscales et sociales. 

 

Pour nos organisations syndicales cet argent doit financer d’autres choix à commencer par le 

rétablissement de la rémunération complète, sans carence, pendant les jours d’arrêt maladie 

ordinaire de même que le versement de la GIPA en 2025. 

 

Les agents et agentes de la Fonction publique, fonctionnaires et contractuels, exigent aussi :  

• Des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et des politiques 

publiques, 

• Des créations d’emplois partout où c’est nécessaire et l’accès à l’emploi titulaire des 

agents et agentes contractuels, 

• L’augmentation de la valeur du point d’indice rétablissant le niveau de rémunération et 

des mesures salariales au titre des années 2025 et suivantes, 

• La refonte des grilles indiciaires, 

• L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes. 

 

D’autres choix sont possibles. 

Mobilisons-nous, toutes et tous, le mardi 13 mai prochain ! 
 

Paris, le 7 mai 2025 


